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Extraits des dispositions phares du SAGE à prendre en compte 
dans les documents d’urbanisme : SCoT et PLU(I)

ALIMENTATION EN EAU POTABLE
 

dès 2021dès 2021

Intégrer dans les documents d’urbanisme : 
- Un zonage des secteurs à enjeux en lien avec les périmètres de 
protection de captage ;
- Un volet maitrise de l’urbanisation dans les secteurs sensibles ;
- Des mesures dans le règlement sur l’occupation des sols pour la 
protection des captages.

« Maître d’ouvrageRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

»

Collectivités territoriales 
et leurs groupements 

compétents pour 
l’alimentation en eau 

potable

I.26I.26  ASSURER UNE QUALITÉ DES EAUX BRUTES SUFFISANTE POUR LEUR POTABILISATION

Gestion

dès 2026dès 2026
Maître d’ouvrage

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Rôle de la 
collectivité : 

Protéger les points de captages d’eau par des périmètres et prescriptions 
suivi d’un arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique (DUP).

Collectivités territoriales
et leurs groupements 
compétents ainsi que 
l’Agence régionale de 

santé (ARS)

«
»

Mise en
compatibilité

I.27I.27  PROTÉGER LES PÉRIMÈTRES DE PROTECTION AUTOUR DES CAPTAGES DES 
POINTS DE CAPTAGE D’EAU

ASSAINISSEMENT
 

Maître d’ouvrageRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités territoriales 
et groupements 

compétents en matière 
d’assainissement

Conformément à l’article L2224-10 du code général des Collectivités 
territoriales (CGCT), la CLE rapelle l’obligation de délimiter des zones 
d’assainissements collectif et non-collectif.

«
»

dès 2023dès 2023

 dès 2021dès 2021

Réaliser ou mettre à jour les diagnostics des réseaux d’assainissement 
et engager un programme de travaux pour favoriser les rendements, 
limiter les rejets directs et les pertes diffuses. Un recensement des 
bassins d’orage, une analyse de leur fonctionnement et leur niveau 
d’équipement est également demandé par la CLE.

«

»

Maître d’ouvrageRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités territoriales 
et établissements  

compétents en matière 
d’eau et 

d’assainissement

I.22I.22  FAVORISER UN ASSAINISSEMENT ADAPTÉ

Gestion 
et

mise en
compatibilité

I.23I.23  AMÉLIORER LES PERFORMANCES DES RÉSEAUX D’ASSAINISSEMENT ET DES 
DÉVERSOIRS D’ORAGE

Gestion

 
dès 2021dès 2021

Veiller à ce que tout document d’incidence ou d’étude d’impact 
comporte une rubrique traitant de la possibilité d’utiliser les eaux 
usées traitées dans le cadre d’un projet d’urbanisme. Encourager les 
expérimentations concernant les autres usages, comme par exemple 
la réutilisation d’eaux usées traitées pour les réserves à incendie ou 
le lavage de la voirie, en concertation avec les autorités sanitaires. 
Réaliser une étude sur le coût de réutilisation en fonction des usages 
et des besoins en infrastructures.

« Maître d’ouvrageRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités territoriales, 
groupements compétents 

et structure porteuse du 
schéma d’aménagement 

et de gestion des eaux 
(SAGE)

»

II.13II.13  FACILITER LA MISE EN PLACE DE LA RÉUTILISATION DES EAUX USÉES TRAITÉES

Gestion
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GESTIONS DES EAUX PLUVIALES ET RUISSELLEMENT
 

dès 2024dès 2024

Diminution des rejets d’eaux pluviales, mise en place des schémas 
directeurs de gestion des eaux pluviales, zonage pluvial et le zéro rejet 
lorsque cela est possible. Mise en conformité des branchements de 
réseaux de collectes d’eaux pluviales et si nécessaire lancement de 
travaux sur les réseaux unitaires ainsi que pour les stations d’épuration.

«

»

Maître d’ouvrage et 
partenaire

Rôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités territoriales 
et établissements  

compétents en matière 
d’eau et 

d’assainissement

I.24I.24  DIMINUER L’IMPACT DES REJETS DES EAUX PLUVIALES

Mise en
compatibilité

 
dès 2023dès 2023

Réaliser des zonages pluviales ou un schéma directeur de gestion des eaux 
pluviales (SDGEP) et intégrer ces outils dans le PLU(I) en tant qu’annexe 
opposable afin qu’ils soient pris en compte pour l’instruction des permis 
de construire. 
Prévoir des règles favorisant l’infiltration des eaux pluviales à la source : 
- Limitation imperméabilisation ;
- Utilisation de revêtements perméables ;
- Maîtrise du ruissellement et débit de fuite pour une pluie décennale ; 
- Infiltration à la parcelle si techniquement possible puis excédant dirigé 
vers milieux naturel ;
- Gestion collective de l’eau dans les lotissements avec création d’espace 
paysagers, bassins de rétentions, etc. ;
- SDGEP annexe opposable du PLU(I)
- Si pas de SDGEP alors des règles dans le règlement du document sur la 
gestion des eaux de pluie mais aussi récupération et réutilisation. 

Intégrer dans les cahiers des charges de futurs projets d’aménagement ou 
lotissement des mesures pour : 
- Gestion douce des eaux de pluie (noues, puits infiltration, etc.) ;
- Gestion alternative des eaux pluviales.

«

Maître d’ouvrageRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités territoriales 
et leurs groupements 

compétents, autorités 
compétentes en matière 
de schéma de cohérence 

territoriale (SCOT) et 
plan local d’urbanisme 

(PLU(I)), constructeurs et 
aménageurs

III.3III.3  LIMITER LE RUISSELLEMENT ET FAVORISER L’INFILTRATION DES EAUX PLUVIALES
EN MILIEUX URBAIN ET PÉRI-URBAIN

Mise en
compatibilité

»

 
dès 2024dès 2024

Mettre en place des système de stockage d’eau de pluie pour la réuti-
lisation conformément à l’arrêté du 21 août 2008. Inscrire le stockage 
et la réutilisation dans le document d’urbanisme notamment pour 
les bâtiments publics, agricoles et d’entreprises. Inscrire également 
les techniques de récupération de l’eau pluviale pour les projets de 
construction et d’aménagement en vue d’une réutilisation pour les 
usages externes et internes aux bâtiments (arrosage, irrigation, 
nettoyage de la voie publique, lavage du linge, etc.).

«

Maître d’ouvrageRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités territoriales 
et leurs groupements 

compétents, autorités 
compétentes en matière 
de schéma de cohérence 

territoriale (SCOT) et
plan local d’urbanisme 

(PLU(I)) ainsi que les 
constructeurs et 

aménageurs

III.4III.4  FAVORISER LE STOCKAGE ET LE RECYCLAGE DES EAUX DE PLUIE

Mise en
compatibilité

Extraits des dispositions phares du SAGE à prendre en compte 
dans les documents d’urbanisme : SCoT et PLU(I)



Grille de lecture du SAGE Vallée de la Garonne 
pour les acteurs de l’aménagement 3

GESTIONS DES EAUX PLUVIALES ET RUISSELLEMENT
 

dès 2024dès 2024

Pour les parcs d’activités économiques (PAE) :
- Récupération de l’eau pluviale à la source ;
- Dispositifs de gestion aérienne pour éviter la pollution des réseaux 
d’assainissement par les réseaux souterrains ;
- Pour les eaux de ruissellements, les ouvrages de stockage 
favorisent la dépollution naturelle ;
- Des ouvrages de stockage adaptés pour éviter la prolifération 
d’espèces invasives.

Maître d’ouvrageRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités territoriales 
et leurs groupements 

compétents, autorités 
compétentes en matière 
de schéma de cohérence 

territoriale (SCOT) et
plan local d’urbanisme 

(PLU(I)) ainsi que les 
constructeurs et 

aménageurs

Mise en
compatibilité

»

III.4III.4  FAVORISER LE STOCKAGE ET LE RECYCLAGE DES EAUX DE PLUIE

 

Prise en compte de la règle dans le schéma de cohérence territoriale 
(SCOT) et dans le plan local d’urbanisme (PLU(I)) pour informer les 
porteurs de projets. Prévoir dans le document d’orientation et d’objectifs 
(DOO) et des règles dans le PLU(I) pour assurer une gestion d’une pluie de 
temps de retour minimum de 20 ans, la désimperméabilisation des sols et 
le recours à des techniques alternatives pour la gestion des eaux pluviales 
(noues, jardins inondables, etc.).»

«
CollaborateurRôle de la 

collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Commission locale 
de l’eau (CLE)

dès l’approbationdès l’approbation
du SAGEdu SAGE

Règle n°2 :Règle n°2 :  LIMITER LES RUISSELLEMENTS PAR TEMPS DE PLUIE :
	 - DISPOSITION III.3 DU PLAN D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION
	 DURABLE (PAGD) «LIMITER LES RUISSELLEMENTS ET FAVORISER 
	 L’INFILTRATION DES EAUX PLUVIALES EN MILIEUX (PÉRI-)URBAINS».

INONDATION

 
dès 2024dès 2024

Respecter l’espace de mobilité de la Garonne et adapter l’aménagement 
du territoire en conséquence pour tenir compte du développement des 
pressions anthropiques. Assurer une implantation raisonnée des amé-
nagements pour la préventions des risques inondations et la protection 
rapprochée des populations.

«
PartenaireRôle de la 

collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : »

Gestion

 
dès 2021dès 2021

Assurer la protection des ZEC à travers : 
- Le zonage et le règlement du PLU(I) ;
- La maîtrise foncière ;
- Les opérations de recul de digues, suppression de digues, 
élimination de remblais dans le lit majeur et préservation 
de toute urbanisation.

«
Maîtrise d’ouvrage

et partenaire
Rôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

État, départements (avec 
l’acquisition foncière), 

la structure porteuse 
du SAGE, des structures 

GEMAPI qui peuvent 
déléguer ou transférer 

tout ou en partie ces 
compétences (EPCI-FP) 

»

III.10III.10  PROTÉGER ET PRÉSERVER LES ZONES D’EXPANSION DE CRUES

III.9III.9  IDENTIFIER AU REGARD DE L’ESPACE DE MOBILITÉ DE LA GARONNE LES SECTEURS
À ENJEUX EN TERMES DE DÉVELOPPEMENT ET D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Mise en
compatibilité

Structure porteur du 
schéma d’aménagement 

et gestion de l’eau (SAGE)

Extraits des dispositions phares du SAGE à prendre en compte 
dans les documents d’urbanisme : SCoT et PLU(I)
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PAYSAGE ET CADRE DE VIE
 

dès 2021dès 2021

Organiser des réunions entre collectivités territoriales, établissements 
publics locaux compétents et les particuliers pour présenter des tech-
niques alternatives à l’usage des pesticides. Anticiper dans les projets 
d’aménagement la problématique de l’entretien des espaces urbains dès 
l’étape de conception pour éviter l’usage des pesticides (travailler sur 
l’aménagement et/ou les matériaux.

«
Maître d’ouvrageRôle de la 

collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités territoriales, 
groupements porteurs de 

contrats territoriaux et 
associations 

environnementales»

I.25I.25  SENSIBILISER AUX TECHNIQUES ALTERNATIVES À L’UTILISATION DES 
PRODUITS PHYTOSANITAIRES

Communication

 

Maître d’ouvrage
et partenaire

Rôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Chambres d’agriculture, 
directions 

départementales des 
territoires (DDT), 

établissements publics 
de coopération inter-

communale (EPCI) à 
fiscalité propre (FP) et 
structure porteuse du 

schéma d’aménagement 
et de gestion des eaux 

(SAGE)

La CLE recommande aux communes ou groupements de communes 
compétents en matière de documents d’urbanisme d’inventorier les 
haies, les talus, ripisylve et espaces boisés et de les classer selon 
l’importance de leur rôle anti-érosif et de réduction du transfert de 
polluants vers les cours d’eau. Afin de lutter contre l’érosion et le 
transfert de pollutions ainsi que pour préserver la biodiversité, la CLE 
incite les rédacteurs des plans locaux d’urbanisme (PLU/PLU(I)), en 
fonction des enjeux, à :
- Classer comme espace boisé classé (EBC) les haies ou réseaux de 
haies en application de l’article L113-1 du code de l’Urbanisme ;
- Identifier, localiser et délimiter dans le règlement, les haies ou 
réseaux de haies, en tant qu’élément de paysage à protéger pour des 
motifs d’ordre écologique, en application de de l’article L151-23 du 
code de l’Urbanisme.

«

dès 2021dès 2021

»

I.37I.37  DÉVELOPPER LES DISPOSITIFS VÉGÉTALISÉS PÉRENNES POUR LUTTER CONTRE
L’ÉROSION, LE TRANSFERT DE LA POLLUTION ET PRÉSERVER LA BIODIVERSITÉ

Gestion

 

 

dès 2025dès 2025IV.5IV.5  RÉALISER POUR LA GARONNE ET SES AFFLUENTS UNE CHARTE QUI RÉGLEMENTE 
LA RESTAURATION, LA GESTION ET L’ENTRETIEN DU LIT ET DES BERGES PartenaireRôle de la 

collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Intégrer les recommandations de la charte dans les documents 
d’urbanisme.

«
Structure porteuse 

du schéma 
d’aménagement de 

gestion des eaux 
(SAGE) 

»

dès 2024dès 2024IV.15IV.15  RENDRE ACCESSIBLE LA GARONNE ET VALORISER LES PAYSAGES DU FLEUVE
TOUT EN PRÉSERVANT LES MILIEUX

Gestion

Continuer à rendre accessible les berges de la Garonne et de ses affluents, 
préserver les milieux sensibles en valorisant la variété des paysages du 
fleuve ainsi que de la vallée et privilégier les déplacements doux.

«
»

Maître d’ouvrageRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités 
territoriales et 

leurs groupements 
compétents

Communication

Extraits des dispositions phares du SAGE à prendre en compte 
dans les documents d’urbanisme : SCoT et PLU(I)



Structure porteur du schéma d’aménagement et gestion de l’eau (SAGE)
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ZONES HUMIDES

dès 2021dès 2021 Maître d’ouvrage et 
partenaire

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Rôle de la 
collectivité : 

La commission locale de l’eau (CLE) définit des principes de gestion des 
zones humides (ZH) et recommande aux collectivités territoriales de 
définir, sur les secteurs à enjeux (I.14, SRCE, etc.), les terrains pouvant 
faire l’objet de programmes de restauration de ZH.

Syndicats de bassin et 
établissements publics 

de coopération 
intercommunale

«

»

Gestion 
et

mise en
compatibilité

I.13I.13  DÉFINIR DES PRINCIPES DE GESTION DES ZONES HUMIDES

 dès 2024dès 2024

Protéger les zones humides (ZH) par :
- Le zonage du plan local d’urbanisme (PLU(I)) en classement N ou spé-
cifiquement en zone naturelle humide ;
- Des règles de sol favorisant la protection de ces milieux :
	 —Interdiction de permettre une forme d’occupation des sols 	
	 susceptible d’entraîner leur destruction ou de compromettre 	
	 sa fonctionnalité ;
	 — Protéger également leur espace d’alimentation dans le 		
	 règlement et le zonage (A37 du SDAGE) ;

«
III.6III.6  TRADUIRE DANS LES DOCUMENTS D’URBANISME LES OBJECTIFS DE PRÉSERVATION
DES ZONES HUMIDES

Mise en
compatibilité

Maître d’ouvrageRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités territoriales 
et  leurs établissements 

publics locaux 
compétents

 

dès l’approbationdès l’approbation
du SAGEdu SAGE

Prise en compte de la règle dans le schéma de cohérence territoriale 
(SCOT) et dans le plan local d’urbanisme (PLU(I)) pour informer les 
porteurs de projets. Ajouter les zones humides protégées par la règle 1 du 
SAGE dans la trame verte et bleue (TVB) du SCOT et le document graphique  
du PLU(I). 

Carte interactive des zones humides 
du SAGE Vallée de la Garonne

»

PartenaireRôle de la 
collectivité : 

« Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Commission locale 
de l’eau (CLE)

Règle n°1 :Règle n°1 :  PRÉSERVER LES ZONES HUMIDES ET LA BIODIVERSITÉ :
	 - DISPOSITION I.13 DU PLAN D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION
	 DURABLE (PAGD) «DÉFINIR DES PRINCIPES POUR LA GESTION DES ZONES 
	 HUMIDES».
	 - DISPOSITION I.14 DU PAGD «DÉFINIR LA GESTION DES ZONES HUMIDES 
	 PRIORITAIRES PAR COMMISSION GÉOGRAPHIQUES».
	 - DISPOSITION III.7 DU PAGD «PRÉSERVER LES ZONES HUMIDES DANS LE 
	 CADRE DE L’EXPLOITATION DES IOTA ET DES ICPE»
	 - DISPOSITION IV.7 «AMÉLIORER ET VALORISER LES CONNAISSANCES SUR 
	 LES ZONES HUMIDES & SENSIBILISER ET INFORMER SUR LEURS FONCTIONS 
	 ET LEUR VALEUR PATRIMONIALE». 

Extraits des dispositions phares du SAGE à prendre en compte 
dans les documents d’urbanisme : SCoT et PLU(I)
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LES ENJEUX IDENTIFIÉS PAR LA CLE À L’ÉCHELLE DES COMMISSIONS GÉOGRAPHIQUES

Maître d’ouvrage

Collectivités territoriales 
et  leurs établissements 

publics locaux 
compétents

Partenaire

Commission locale 
de l’eau (CLE)

 
LES DONNÉES SUR LES ENJEUX À L’ÉCHELLE DES COMMISSIONS GÉOGRAPHIQUES 
SONT À PRENDRE EN COMPTE

Carte des commissions géographiques 
du SAGE Vallée de la Garonne

PartenaireRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Structure 
porteuse du schéma 

d’aménagement et 
de gestion des eaux 

(SAGE) 

ALIMENTATION EN EAU POTABLE
POUR ALLER PLUS LOIN

 
dès 2021dès 2021II.11II.11  PROMOUVOIR UNE POLITIQUE TARIFAIRE DE L’EAU POTABLE ET DIFFUSER 

LES RAPPORTS SUR LA QUALITÉ DES SERVICES

Gestion

Mettre en place une tarification incitative et/ou progressive de l’eau 
potable comprenant une part fixe incompressible et une part variable en 
fonction du volume distribué. Cette tarification doit également prévoir un 
accès minimum à l’eau grâce à une composante sociale avec une modifi-
cation par voie d’avenant sur les contrats de délégation de service public 
(DSP). Favoriser la réflexion autour de modes de tarifications alternatifs : 
sociale, saisonnière, agricole (eau des animaux ou besoins spécifiques liés 
à l’exploitation).

« Maître d’ouvrage et 
partenaire

Rôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités 
territoriales et 

leurs groupements 
compétents

»
 

dès 2021dès 2021

Mettre à jour l’état des lieux du réseau d’adduction d’eau potable (AEP) 
pour connaitre la disponibilité ainsi que le fiabilité des données pour 
pouvoir établir un diagnostic par secteur. 
Développer les outils de gestion patrimoniaux (outils cartographiques, 
modélisations, etc.) dans l’optique :
- D’établir des stratégies (améliorer le rendement de réseau puis réduire 
le risque de casse) et prioriser les actions menées au niveau des schémas 
directeurs d’eau potable (SDEP) ;
- De permettre une surveillance continue des réseaux ;
- De cibler les secteurs où des difficultés récurrentes ont été identifiées.

La commission locale de l’eau (CLE) rappelle la nécessité de réaliser un 
SDEP pour les communes ou intercommunalités qui n’en possèdent pas et 
ce dans un délai de trois ans après l’approbation du schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE). 

«
Maître d’ouvrage et 

partenaire
Rôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Collectivités territoriales 
et leurs groupements 

compétents, les conseils 
départementaux et la 

structure porteuse du 
SAGE

II.12II.12  AMÉLIORER LE RENDEMENT DES RÉSEAUX DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE ET 
FAVORISER LA GESTION PATRIMONIALE

Gestion

»

Extraits des dispositions phares du SAGE à prendre en compte 
dans les documents d’urbanisme : SCoT et PLU(I)
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Maître d’ouvrage

Collectivités territoriales 
et  leurs établissements 

publics locaux 
compétents

Partenaire

Commission locale 
de l’eau (CLE)

Partenaire

Structure 
porteuse du schéma 

d’aménagement et 
de gestion des eaux 

(SAGE) 

ALIMENTATION EN EAU POTABLE
POUR ALLER PLUS LOIN

 
dès 2021dès 2021II.14II.14  MULTIPLIER LES DISPOSITIFS HYDRO-ÉCONOMES DANS LES ESPACES PUBLICS, 

LES BÂTIMENTS PUBLICS, COLLECTIFS ET CHEZ LES PARTICULIERS Maître d’ouvrageRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Mettre en œuvre des actions d’économies d’eau par une gestion optimisée 
de leurs ressources, du procédé de traitement et leur réseau 
(sous-comptage, maillage, baisse de pression, recherche de fuite, etc.). 
Réaliser des campagnes de sensibilisation pour promouvoir les économies 
d’eau à destination des usages, des bailleurs sociaux, etc.

«
Collectivités 

territoriales et leurs 
groupements 

compétents, les 
bailleurs sociaux, les 

entreprises, 
les conseils 

départementaux 
et régionaux ainsi 

que la structure 
porteuse du SAGE

»
Gestion

ENVIRONNEMENT ET PAYSAGE
 

dès 2021dès 2021

Étudier la possibilité de transcrire dans des documents d’urbanisme 
(projets d’aménagement/PLU) la suppression d’obstacles existants sur les 
secteurs urbanisés.»

PartenaireRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Office français de la  
biodiversité (OFB), les 

établissements publics 
de coopération 

intercommunal (EPCI) à 
fiscalité propre (FP), les 

propriétaires d’ouvrages, 
les fédérations de pêche 

et les services de l’État 
concernés

Gestion

 
dès 2021dès 2021

La commission locale de l’eau (CLE) incite les collectivités territoriales à 
identifier et à insérer dans leurs documents d’urbanisme les secteurs à 
enjeux d’érosion pouvant faire l’objet d’une compensation en boisement.

«

PartenaireRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Chambre d’agricultures 
(recensement des 

partenaires et/ou mise 
en relation des acteurs), 

structure porteuse du 
SAGE (pour les études) 

et la mission 
inter-services de l’eau et 
la nature (MISEN) pour le 

plan d’action opérationnel  
territorialisé (PAOT)

»

I.35 I.35 AMÉLIORER LES CONNAISSANCES SUR LES CARACTÉRISTIQUES ET 
LE COMPORTEMENT DES SOLS

«

Connaissance

I.5I.5  RESTAURER LA CONTINUITÉ ÉCOLOGIQUE, LONGITUDINALE ET LATÉRALE

Extraits des dispositions phares du SAGE à prendre en compte 
dans les documents d’urbanisme : SCoT et PLU(I)
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ENVIRONNEMENT ET PAYSAGE
POUR ALLER PLUS LOIN

 
dès 2021dès 2021I.36I.36  CONCOURIR À L’ÉVOLUTION DES FILIÈRES AGRICOLES VERS DES PRATIQUES, 

DES SYSTÈMES ET DES ASSOLEMENTS CONTRIBUANT À LIMITER L’ÉROSION DES SOLS PartenaireRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

«
Structure porteuse 

du SAGE, chambre 
d’agriculture, direc-

tion départementale 
des territoires (DDT) 

et les établisse-
ments publics 

de coopération 
inter-communales 

(EPCI) à fiscalité 
propre (FP)»

 

Gestion 
et

mise en
compatibilité

La CLE recommande :
- De veiller au respect des largeurs de bandes enherbées et des zones 
tampons (non traitées et/ou munies de dispositifs végétalisés permanents) 
le long des cours d’eaux fixées par les programmes d’actions nitrates 
(PAN), de répondre aux conditionnalités des aides de la politique agricole 
commune (PAC), de respecter l’article 12 de l’arrêté du 04 mai 2017 et aux 
règlements sanitaires départementaux ;
- D’inscrire les bordures de cours d’eau et leur ripisylves dans les trames 
vertes et bleues (TVB) en y associant des prescriptions pour les documents 
d’urbanisme afin de renforcer leur protection.

 Rôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

dès 2024dès 2024IV.14IV.14  ENCOURAGER LE DÉVELOPPEMENT, LA MISE EN RÉSEAU D’ESPACES DE
SENSIBILISATION AU FLEUVE ET DE SA VALLÉE AVEC DES STRUCTURES «MAISON DU FLEUVE»

PartenaireRôle de la 
collectivité : 

Développer, mettre en réseau des espaces de sensibilisation intérieurs 
(Maison Garonne), extérieurs (sentiers pédagogiques), des actions de com-
munications et animation au tour du fleuve.

« Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Structure porteuse 
du SAGEGestion

Gestion

En lien avec le canal de Garonne et de ses affluents, développer une offre 
touristique verte, des animations événementielles comme la protection de 
l’environnement sur le fleuve et du patrimoine matériel/immatériel.

«
Partenaire

Structure porteuse 
du SAGE, conseils 
départementaux 

et syndicats de 
rivières

dès 2024dès 2024IV.19IV.19  CONTRIBUER À L’ÉMERGENCE D’UNE OFFRE TOURISTIQUE «GARONNE»
LABELISÉE DURABLE

ZONES HUMIDES
 

dès 2021dès 2021

PartenaireRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Services de l’État 
(instructeurs des 

dossiers soumis à la 
législation IOTA et 

ICPE)

Chaque nouveau projet IOTA/ICPE devra être compatible avec le SAGE et ne 
pas remettre en cause les fonctionnalités des zones humides référencées 
dans le cadre du SAGE (lien avec la règle n°1 du SAGE). Application de la sé-
quence éviter-réduire-compenser (ERC) et s’il y a des impacts sur une zone 
humide (ZH) la compensation devra en priorité : 
- Être située sur le bassin versant impacté ;
- Se focaliser sur une ZH fortement dégradée pour remettre à niveau les 
fonctions altérées ;
- Si aucune ZH n’est identifiée, réhabiliter un site pour faire réapparaître 
des fonctions disparues (et éviter la création de zones humides 
artificielles). Attention à la localisation des projets situés dans la zone 
contributive de la ZH (correspond au bassin d’alimentation de la ZH).

«

Mise en
compatibilité

III.7III.7  PRÉSERVER LES ZONES HUMIDES DANS LE CADRE DE L’EXPLOITATION DES 
INSTALLATIONS, OUVRAGES, TRAVAUX ET ACTIVITÉS (IOTA) ET DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) 

»

»

»

Extraits des dispositions phares du SAGE à prendre en compte 
dans les documents d’urbanisme : SCoT et PLU(I)
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ZONES HUMIDES
POUR ALLER PLUS LOIN

 
dès 2021dès 2021IV.7IV.7  AMÉLIORER ET VALORISER LES CONNAISSANCES SUR LES ZONES HUMIDES AINSI QUE

SENSIBILISER ET INFORMER SUR LEURS FONCTIONS ET VALEUR PATRIMONIALE PartenaireRôle de la 
collectivité : 

Réaliser des inventaires à une échelle plus fine notamment pour ceux 
réalisés dans le cadre de rédactions de documents d’urbanisme tels que 
les schémas de cohérence territoriale (SCOT), de plans locaux d’urbanisme 
(PLU), etc.

«
Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

Structure porteuse 
du SAGE»

Communication

INONDATION

 
dès 2021dès 2021III.8III.8  DÉTERMINER L’ESPACE DE MOBILITÉ FONCTIONNELLE DE LA GARONNE ET 

ÉTABLIR LES PRINCIPES DE GESTION LIÉS À SON AMÉNAGEMENT PartenaireRôle de la 
collectivité : 

Maître(s) 
d’ouvrage 
pressenti(s) : 

«
Structure porteuse 

du SAGE, structures 
compétentes en 

matière de gestion 
des milieux 

aquatiques et pré-
vention des 
inondations 

(GEMAPI)

»Gestion

Prendre en compte le zonage de l’espace de mobilité fonctionnelle (EMF) de 
la Garonne dans l’aménagement du territoire. L’équipe d’animation du SAGE 
accompagne la collectivité dans la définition de l’espace de mobilité admis-
sible (EMA) en concertation avec les acteurs locaux : élus, professionnels, 
populations.

Carte (interactive) sur l’EMF 
sur le site Internet du SAGE 

Extraits des dispositions phares du SAGE à prendre en compte 
dans les documents d’urbanisme : SCoT et PLU(I)



Pour en savoir plus et suivre l’actualité 
du SAGE Vallée de la Garonne,

rendez-vous sur sage-garonne.fr

Contact :
 amenagement@sage-garonne.fr

Structure porteuse :
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